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I.
Introduction

1.
Le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après dénommés respectivement « le Comité » et « PCI »), à sa sixième session tenue à Bali, Indonésie en 2011, a décidé de convoquer un groupe de travail intergouvernemental ouvert (ci-après dénommé le « groupe de travail ») afin de « débattre sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément »
 dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (ci-après dénommée « la Convention »).

2.
Cette idée fait suite à la recommandation de l’Organe subsidiaire du Comité visant à « trouver un juste milieu entre des éléments trop généraux, comprenant tout et non délimités » et « les micro-éléments – aussi importants qu’ils puissent être aux yeux de leur propre communauté – dont les spécificités ne peuvent pas être apparentes ou facilement démontrées aux non-initiés »
. Le présent document a pour objet de fournir des données issues des éléments du PCI inscrits sur les Listes de la Convention (la Liste de sauvegarde urgente ou « LSU », la Liste représentative ou « LR ») en tant que matériel de discussion et de présenter certaines analyses fondées sur ces données.

II.
Méthodologie 

3.
En premier lieu, on est parti du principe que la « communauté » doit être au centre de l’analyse. Un élément du PCI ne renvoie à rien d’autre qu’à des activités d’une communauté donnée. Si cette communauté cesse d’exister, cela entraîne inévitablement la disparition de l’élément en question. On a donc mis au point, comme outils d’analyse, des paramètres liés aux communautés.

4.
En second lieu, on a sélectionné un certain nombre d’éléments sur les Listes de la Convention et on leur a appliqué les paramètres. Les éléments sélectionnés représentent environ 50% des éléments inscrits. Le principe de l’équilibre géographique a été pris en compte lors de la sélection. Les informations spécifiques concernant chaque élément proviennent exclusivement des dossiers de candidature disponibles sur le site Web de l’UNESCO. Les éléments intégrés dans la Liste représentative conformément à l’article 31 de la Convention (à savoir, les éléments précédemment proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité) sont exclus de l’analyse. Les séquences vidéo disponibles sur le site Web de l’UNESCO ont été visionnées pour une meilleure compréhension des dossiers.

III.
Domaines et paramètres

5.
L’article 2 de la Convention énumère cinq domaines caractéristiques du PCI :
(a)
les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ; 

(b)
les arts du spectacle ; 

(c)
les pratiques sociales, rituels et événements festifs ;
(d)
les connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers ; 

(e)
les savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel.
6.
Afin d’effectuer une analyse structurée des données, il est utile de partir de ces domaines pour déterminer s’il existe des tendances communes aux éléments inscrits sur les Listes. La classification par domaine est indiquée dans chaque dossier de candidature. Les résultats de l’analyse sont récapitulés et joints en annexe au présent document.

7.
Les paramètres doivent être liés à la communauté et présenter différents aspects de cette dernière. Le présent document distingue à cet égard trois dimensions. La première concerne les caractéristiques objectives de la communauté, illustrées par des facteurs objectifs. La deuxième dimension est l’aspect interne de la communauté, c’est-à-dire l’existence d’un lien subjectif entre l’élément du PCI et les membres de la communauté. Dans ce contexte, une attention particulière doit être accordée aux facteurs normatifs. La troisième dimension concerne les aspects fonctionnels de la communauté, en particulier du point de vue de la transmission. Les détails de chaque paramètre sont les suivants :
8.
Paramètres de la première dimension de la communauté : Caractéristiques objectives
(1)
Taille de la communauté

Il s’agit de la taille exacte de la communauté qui recrée activement et effectivement l’élément : par exemple pour le Yuki-tsumugi (LR, 2010, Japon), la communauté est petite, à savoir 130 personnes travaillant effectivement à la production de la soie. La communauté au sens strict ne devrait désigner que les détenteurs du PCI mais la notion de communauté peut être élargie et couvrir d’autres parties prenantes, telles que la communauté épistémique. Le présent document adopte la première approche par souci de clarté.

(2)
Ratio entre les recréateurs et le public

Ce paramètre indique la proportion/le ratio entre :
(a)
les personnes qui recréent effectivement l’élément ; et 
(b)
les personnes qui jouissent de l’élément, qui s’identifient à lui mais qui ne sont pas forcément en mesure de le recréer/reproduire elles-mêmes (faute des qualifications ou des compétences nécessaires). 

S’agissant par exemple du Yuki-tsumugi, 130 personnes produisent de la soie mais beaucoup d’autres, à savoir « la population locale des villes de Yuki et Oyama, ainsi que des collectivités territoriales des préfectures d’Ibaraki et de Tochigi » (dossier de candidature, p. 5), reconnaissent la soie comme leur tradition majeure et y sont très attachées. 

(3)
Ouvert/fermé
Ce paramètre répond à la question de savoir si l’accès à l’élément est limité ou non, si des membres qui n’appartiennent pas à la communauté peuvent ou non jouir de l’élément. Voir la section « Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément » du dossier de candidature des éléments. Un élément complètement fermé ne devrait pas être inscrit sur la Liste afin d’être protégé. Seuls des éléments « partiellement fermés » figureront donc sur les Listes.

(4)
Homogénéité linguistique

Ce paramètre répond à la question de savoir si les personnes qui recréent l’élément (activement, ou passivement en tant que membres du public) parlent ou non une langue unique. Si la ou les langues sont identifiées dans le dossier de candidature, elles sont indiquées entre parenthèses dans l’annexe.

(5)
Présence d’aspects matériels

Ce paramètre répond à la question de savoir s’il existe ou non des objets matériels qui incarnent le PCI. Ces objets sont identifiés entre parenthèses. Par exemple, le langage sifflé de l’île de la Gomera (LR, 2009, Espagne) n’utilise aucun objet matériel (il n’est pas tenu compte du corps humain).

9.
Paramètres de la deuxième dimension de la communauté : Normativité
(6)
Lien religieux ou spirituel

Ce paramètre répond à la question de savoir si l’élément est lié ou non à une religion et/ou à une spiritualité spécifique. Dans le cas par exemple du Yuki-tsumugi le lien est seulement partiel : l’élément ne concerne le plus souvent que la production de soie, mais il implique aussi un rituel au sanctuaire d’Okuwa (voir la section « vidéo » en ligne). En revanche, la fête de saint Blaise, saint patron de Dubrovnik (LR, 2009, Croatie) est clairement religieuse.

(7)
Nature impérative

Ce paramètre répond à la question de savoir si l’élément doit ou non être accompli afin de préserver l’ordre social ou d’obéir à des règles religieuses, ou si les individus doivent suivre des règles spécifiques pour recréer l’élément. Par exemple, en ce qui concerne l’élément « Les lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Toliman : la Peña de Bernal, gardienne d’un territoire sacré » (LR, 2009, Mexique), les individus doivent suivre un ensemble de règles appelé « ra mui ».

10.
Paramètres de la troisième dimension de la communauté : Transmission
(8)
Degré de spécialisation

Ce paramètre répond à la question de savoir si la recréation de l’élément nécessite ou non un degré élevé de spécialisation professionnelle. Dans le cas d’un degré élevé de spécialisation, seuls des professionnels sont capables de recréer l’élément. Dans le cas d’un faible degré de spécialisation, des profanes peuvent également acquérir relativement facilement les compétences nécessaires pour recréer l’élément. Par exemple, en ce qui concerne « Les tribunaux d’irrigants du bassin méditerranéen espagnol : le conseil des bons hommes de la plaine de Murcie et le tribunal des eaux de la plaine de Valence » (LR, 2009, Espagne), seules des personnes hautement spécialisées peuvent devenir juges. Dans le cas du Novruz (nouvel an en Iran et dans les pays voisins) (LR, 2009, plusieurs États), en revanche, tout le monde peut accomplir les rituels, participer aux jeux, etc.

(9)
Transmission formelle/informelle

Ce paramètre répond à la question de savoir si la transmission s’effectue ou non par le biais de l’éducation formelle (par exemple, à l’école, à l’université, dans le cadre d’études ou de formations institutionnalisées, etc.) ou de l’éducation informelle (exposition naturelle à l’élément, par exemple de père en fils, de mère en fille, etc.).

(10)
Recréation constante/cyclique

Ce paramètre répond à la question de savoir si l’élément est recréé de manière constante ou de manière cyclique. Si la recréation est cyclique, elle se fait presque toujours une fois par an et offre davantage d’occasions de transmission. La date exacte est indiquée entre parenthèses.

11.
Ces dix paramètres ne prétendent pas constituer un ensemble parfait, mais appellent plutôt à la critique constructive. Certains peuvent être remplacés par d’autres, et de nouveaux paramètres pourraient être ajoutés à la liste, mais en proposant cette dernière, on cherche en quelque sorte à nourrir la réflexion en vue de susciter des précisions et des améliorations.
IV.
Données et analyse

Domaine

12.
La plupart des éléments inscrits sur les Listes sont classés simultanément dans plusieurs domaines. Par exemple, sur les 28 éléments classés en tant que traditions et expressions orales (domaine A), seul un élément (Le Yimakan, les récits oraux des Hezhen, LSU, 2011, Chine) est classé uniquement dans ce domaine. Tous les autres éléments s’étendent à d’autres domaines. Les éléments concernant les savoir-faire liés à l'artisanat traditionnel (domaine E) sont un autre exemple. Sur 50 éléments sélectionnés, seuls 14 sont classés uniquement dans le domaine E.

13.
Selon la pratique actuelle, le choix du domaine dépend de la déclaration de l’État partie soumettant la candidature. Si un État partie rédige un dossier de candidature pour un élément spécifique s’étendant à plusieurs domaines, l’analyse en tiendra compte automatiquement. Le fait qu’un même élément puisse couvrir plusieurs domaines peut légitimement s’expliquer par la nature du PCI, puisque celui-ci, qui représente des activités humaines, peut montrer de multiples facettes culturelles. Prenons une expression orale qui englobe certaines connaissances sur la nature, qui est interprétée dans un espace sacré dans le cadre d’un rituel et dont les interprètes portent des costumes traditionnels particuliers : elle pourra être classée dans les domaines A, B, C, D et E.

14.
Le tableau suivant donne un aperçu de la classification élargie par domaine. Considérons par exemple les deux premières lignes du tableau. Le nombre total d’éléments dans le domaine A est de 27 (23 à la première ligne plus (4) à la deuxième ligne). Le nombre 18 à la première ligne signifie que 18 des éléments classés dans le domaine A sont également classés dans le domaine B, et ainsi de suite. Le chiffre (4) figurant à la deuxième ligne signifie que 4 éléments sont classés dans le domaine A à titre secondaire. Le nombre le plus élevé dans chaque domaine est souligné.
	
	Classés dans le domaine A
	Classés dans le domaine B
	Classés dans le domaine C
	Classés dans le domaine D
	Classés dans le domaine E

	Éléments dans le domaine A
	23
	18
	25
	15
	19

	
	(4)
	(1)
	(1)
	(3)
	(3)

	Éléments dans le domaine B
	17
	29
	22
	13
	16

	
	(2)
	(1)
	(1)
	(2)
	(2)

	Éléments dans le domaine C
	22
	22
	39
	17
	30

	
	(4)
	(1)
	(3)
	(2)
	(3)

	Éléments dans le domaine D
	17
	14
	24
	25
	15

	
	(5)
	(1)
	(1)
	(4)
	(3)

	Éléments dans le domaine E
	20
	19
	33
	17
	47

	
	(3)
	(1)
	(1)
	(2)
	(3)


15.
Ce tableau montre que les combinaisons de trois domaines ne révèlent pas une tendance claire. En revanche, pour les combinaisons de deux domaines, le tableau suivant présente les combinaisons les plus fréquentes dans chaque domaine.
	
	Combinaison la plus fréquente

	Domaine A
	A + C

	Domaine B
	B + C

	Domaine C
	C + E

	Domaine D
	C + D

	Domaine E
	C + E


Il ressort clairement de ce tableau que le domaine C apporte souvent un caractère supplémentaire à chaque élément.

16.
À partir du nombre de domaines combinés, considérons le tableau suivant :
	
	Un domaine
	Deux domaines
	Trois domaines
	Quatre domaines
	Cinq domaines

	Domaine A
	4
	2
	3
	10
	9

	Domaine B
	7
	1
	4
	8
	9

	Domaine C
	9
	7
	7
	11
	9

	Domaine D
	5
	4
	6
	5
	9

	Domaine E
	17
	8
	5
	10
	9


Dans les domaines B et D, la combinaison des cinq domaines est le groupe le plus important, tandis que dans les domaines A, C et E, les combinaisons de quatre domaines sont les plus fréquentes.

17.
Les combinaisons associant quatre domaines peuvent être présentées comme suit :
	
	Combinaison
	Quantité

	A/4
	A, B, C, D
	1

	
	A, B, C, E
	6

	
	A, B, D, E
	3

	B/4
	A, B, C, D
	1

	
	A, B, C, E
	6

	
	B, C, D, E
	1

	C/4
	A, B, C, D
	1

	
	A, B, C, E
	6

	
	A, C, D, E
	1

	
	A, C, D, E
	2

	D/4
	A, B, C, D
	2

	
	A, C, D, E
	3

	E/4
	A, B, C, E
	6

	
	A, C, D, E
	3

	
	B, C, D, E
	1


Ce tableau montre que la combinaison des domaines A, B, C et E est la plus fréquente sauf pour le domaine D, dans lequel cette combinaison n’apparaît pas. 

Caractéristiques objectives de la communauté

18.
Cinq paramètres sont retenus dans cette catégorie. Deux d’entre eux font apparaître certaines tendances. Premièrement, la présence d’aspects matériels marque la plupart des éléments. Seul un petit nombre d’éléments n’ont pas d’aspects matériels : 3 dans le domaine A, 2 dans le domaine B, 3 dans le domaine C, 2 dans le domaine D et 1 dans le domaine E. Deuxièmement, les éléments partiellement fermés
 ou semi-fermés
 sont peu nombreux. Beaucoup d’éléments sont ouverts, et un certain nombre sont mal définis à cet égard.

19.
Il est difficile de dégager des tendances solides pour les autres paramètres. La taille de la communauté varie considérablement. Par exemple, dans le cas du « repas gastronomique des Français » (LR, 2010, France) dans le domaine D, la communauté concernée est l’ensemble des citoyens français, tandis que le Daemokjang (LR, 2010, République de Corée) dans le domaine E ne concerne que cinq personnes. Le ratio entre les recréateurs et le public varie en conséquence. L’homogénéité linguistique s’applique à de nombreux éléments, mais pas à tous.

20.
On peut ensuite se demander s’il existe certaines tendances au niveau des « interconnexions » entre les paramètres. Cette analyse comporte toutefois des limites intrinsèques dans la mesure où les données tirées des dossiers de candidature, notamment celles concernant l’ouverture, sont parfois imprécises ou ont un caractère purement indicatif. La notion d’» ouverture » est en outre très variable : on trouve par exemple un seul rituel fermé dans un élément (rituel de Cailun fermé dans « Les techniques artisanales traditionnelles de fabrication du papier Xuan », LR, 2009, Chine) ou un élément fermé pratiqué uniquement par les anciens (« Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda », LSU, 2009, Kenya). Compte tenu des limites de ce critère, dans les domaines A, B, C et E, le schéma le plus fréquent concernant le ratio et l’ouverture est le suivant [ratio : faible, ouverture : ouvert]. En revanche, dans le domaine D, la combinaison la plus fréquente est [ratio : élevé, ouverture : ouvert]. Cette « tendance » pourrait s’expliquer par le fait que les utilisateurs des connaissances dans le domaine D sont limités à un cercle restreint. 

21.
Une autre question à propos de l’ouverture consiste à savoir s’il y a ou non davantage d’éléments fermés sur la LSU que sur la LR. Étant donné que les éléments inscrits sur la LSU demeurent beaucoup moins nombreux que ceux figurant sur la LR et qu’ils ne sont pas encore représentés à l’échelle mondiale, il pourrait être trompeur de tirer des conclusions à ce stade. Pour une analyse sérieuse, il faudrait simplement que la LSU comporte plus d’éléments. À ce stade, le pourcentage d’éléments en partie fermés par rapport aux éléments ouverts est plus élevé sur la LSU que sur la LR.

Aspects internes de la communauté

22.
Deux paramètres sont choisis pour illustrer les aspects internes de la communauté. Le premier est l’existence d’un lien religieux ou spirituel entre une communauté et l’élément. Même si certains éléments ont eu un contexte religieux ou spirituel dans le passé, ils peuvent avoir perdu le lien d’origine. Dans certains cas, seuls les aspects laïques de l’élément peuvent bénéficier d’une protection juridique en raison de la séparation constitutionnelle de l’État et de la religion. Il est donc naturel que certains éléments n’aient pas de lien religieux ou spirituel. Mais pour distinguer les éléments les uns des autres, l’existence ou l’absence d’un tel lien est un critère fondamental.

23.
Le second paramètre – le caractère impératif – a deux connotations. La première concerne le sentiment de pression interne éprouvé par les membres de la communauté concernée, qui se sentent plus ou moins obligés de prendre part à l’élément et de le transmettre. Il pourrait être logique de penser qu’un élément qui comporte un lien religieux présente également un caractère impératif. Par exemple, le peuple Otomí-Chichimeca (LR, 2009, Mexique) satisfait aux deux paramètres. De fait, la plupart des éléments ayant un lien religieux ou spirituel correspondent à ce cas de figure. Il existe toutefois un élément qui n’a pas de lien religieux mais qui présente un caractère impératif (les tribunaux d’irrigants, LR, 2009, Espagne).

24.
La seconde connotation du caractère impératif concerne la nécessité de suivre certaines règles pour recréer l’élément. « Geler » tous les facteurs d’un élément donné du PCI irait à l’encontre de la nature vivante du PCI. Mais s’écarter de certaines règles pour pratiquer un élément ou appliquer des méthodes et/ou des matériels différents à un artisanat traditionnel spécifique risque d’entraîner la perte de l’essence de l’élément. En d’autres termes, il doit exister certains facteurs qui font de certaines activités humaines un « patrimoine ». On pourrait qualifier cet aspect du caractère impératif comme étant l’» authenticité » du PCI ou, si le concept d’» authenticité » devait être évité dans le contexte du PCI, comme représentant le « caractère traditionnel » ou la « patrimonialité » du PCI.

25.
Il ressort clairement des données que la majorité des éléments n’ont pas un caractère impératif. On constate néanmoins une certaine concentration des éléments à caractère impératif. Tout d’abord, indépendamment de la taille de la communauté, il y a plus d’éléments à caractère impératif dans le domaine C que dans les autres domaines. Deuxièmement, les éléments détenus par de petites communautés présentent plus souvent un caractère impératif lorsqu’ils relèvent du domaine E que des autres domaines.

Transmission

26.
La plupart des éléments sont transmis de manière informelle. L’enseignement dans des contextes formels, tels que les séminaires et les conférences dans les écoles et autres établissements, complète généralement la transmission informelle, mais quelques éléments ne sont transmis que par le biais de moyens formels (par exemple l’équitation, LR, 2011, France). 

27.
Le degré de spécialisation tend à varier dans chaque domaine. En ce qui concerne les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel (domaine E), on trouve davantage de degré « élevé » que dans les quatre autres domaines, à savoir 25 « élevé », 15 « faible » et 8 « divers ». Dans les quatre autres domaines, il y a autant, ou moins, de degré « élevé » que de degré « faible » : dans les traditions et expressions orales (domaine A), on compte 9 « élevé », 11 « faible » et 8 » divers » ; dans les arts du spectacle (domaine B), 7 « élevé », 13 « faible » et 8 « divers »
. Dans les rituels et événements festifs (domaine C), on compte 14 « élevé », 19 « faible » et 8 » divers » ; et dans les connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers (domaine D), 9 « élevé », 15 « faible » et 4 « divers ». Cette différence marquée peut s’expliquer par le fait que des compétences hautement spécialisées sont nécessaires dans le domaine de l’artisanat traditionnel (domaine E).

28.
Les occasions de recréation diffèrent également selon les domaines. Dans le domaine des savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel (domaine E), la recréation est, dans la grande majorité des cas, constante (38 « constante », 12 « cyclique »). Dans les quatre autres domaines, elle est plus équilibrée : dans les traditions et expressions orales (domaine A), on compte 20 « constante » et 8 » cyclique » ; dans les arts du spectacle (domaine B), 14 « constante » et 15 « cyclique », dans les rituels et événements festifs (domaine C), 25 « constante » et 17 « cyclique », et dans les connaissances et pratiques concernant la nature et l'univers (domaine D), 18 « constante » et 10 » cyclique ». Cette situation peut s’expliquer par le fait que les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel sont généralement orientés vers le marché, de sorte que les éléments doivent être constamment recréés, tandis que les éléments relevant des quatre autres domaines dépendent généralement de contextes historiques ou religieux, de sorte qu’ils se produisent de manière cyclique.

29.
Le tableau suivant donne un aperçu des interconnexions entre deux paramètres, à savoir le degré de spécialisation et l’éducation. Certaines tendances se dégagent de ce tableau.

	Degré de spécialisation
	Éducation formelle/ informelle
	Domaine A
	Domaine B
	Domaine C
	Domaine D
	Domaine E

	Élevé
	informelle
	3
	4
	6
	4
	10

	
	formelle
	1
	3
	4
	2
	9

	
	mixte
	5
	0
	4
	4
	6

	
	non précisé
	1
	0
	1
	1
	1

	Faible
	informelle
	9
	13
	17
	14
	15

	
	formelle
	0
	1
	0
	1
	0

	
	mixte
	1
	1
	2
	0
	1

	Divers 
	mixte
	3
	3
	3
	2
	3

	
	informelle
	5
	5
	5
	2
	5


30.
La majorité des éléments inscrits dépendent clairement de la transmission informelle. D’un autre côté, le rôle de la transmission formelle est inégal. Quasiment aucune transmission formelle n’a lieu pour les éléments à faible degré de spécialisation. Pour les éléments nécessitant un degré de spécialisation élevé en revanche, la transmission formelle, notamment à l’école ou en centre de formation, joue un rôle important, seule ou associée à la transmission informelle. Cette tendance est particulièrement évidente pour les éléments relevant du domaine E, ce qui peut s’expliquer par le fait que les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel hautement spécialisés nécessitent généralement une formation de longue durée, mais dans les sociétés modernes, la transmission informelle seule peut être insuffisante pour maintenir une formation traditionnelle de longue durée.
Réflexions

31.
Comme indiqué précédemment, le mandat confié par le Comité au groupe de travail, qui consiste à « débattre sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément », découle de la recommandation de l’Organe subsidiaire visant à « trouver un juste milieu entre des éléments trop généraux, comprenant tout et non délimités » et « les micro-éléments – aussi importants qu’ils puissent être aux yeux de leur propre communauté – dont les spécificités ne peuvent pas être apparentes ou facilement démontrées aux non-initiés ». Cette recommandation contient deux notions du point de vue de la méthode basée sur des paramètres adoptée ici. Premièrement, seuls les paramètres quantitatifs sont pris en compte, c’est-à-dire, parmi les paramètres proposés, uniquement la taille de la communauté. Deuxièmement, la recommandation tient compte du point de vue des non-initiés. Sachant que, d’après les données, la taille de la communauté varie considérablement, la question de savoir s’il convient de « prédéterminer » d’une façon générale l’étendue ou la portée des éléments du PCI à partir de ces deux notions mérite une réflexion approfondie. Le présent document n’entend pas entrer dans les détails de ce débat.

32.
D’un autre côté, selon la méthode basée sur des paramètres, il semblerait constructif de débattre de l’étendue ou de la portée adéquate comme résultant d’un regroupement d’éléments. Le regroupement des éléments pourrait s’effectuer de deux manières. Soit l’on regroupe un élément nouveau avec un élément déjà inscrit, soit l’on regroupe plusieurs éléments non encore inscrits pendant le processus de préparation des dossiers de candidature.

33.
Prenons le premier cas en guise d’exercice, à savoir le cas de deux éléments dont l’un est inscrit et l’autre pas. Si l’on voulait voir s’il est possible de les regrouper, comment procéderait-on ? 

(i)
On les soumettrait d’abord à un premier examen en identifiant le(s) domaine(s) de chacun. Ce test ne sera réussi que si leurs domaines sont strictement identiques. Par exemple, si l’élément inscrit A est classé dans les domaines A, B et E, l’élément à intégrer B devra également relever des domaines A, B et E. Plus un élément a de domaines attribués, plus il devient difficile de l’intégrer à d’autres éléments. Par exemple, on ne pourra intégrer à des éléments classés dans cinq domaines, tels que le Radif de la musique iranienne (LR, 2009, Iran), que des éléments classés également dans les cinq domaines. Dans ce cas toutefois, le rôle du système même des domaines pourrait être remis en question.

Exemple 1: élément dans les domaines A, B, C + élément dans les domaines A et B ( Pas de regroupement
Exemple 2 : élément dans le domaine E + élément dans le domaine E ( OUI 

Exemple 3 : élément dans les domaines A, B, C, D et E + élément dans les domaines A, B, C, D et E ( OUI, mais quel est le rôle du domaine ? 

Comme indiqué précédemment, la classification d’un élément dans tel(s) ou tel(s) domaine(s) dépend entièrement, dans la pratique actuelle, de la déclaration du pays qui soumet la candidature. Un élément classé en tant qu’art du spectacle peut donc également être classé en tant que savoir-faire lié à l’artisanat traditionnel, si par exemple un costume traditionnel en fait partie. Par exemple, la fête de saint Blaise (LR, 2009, Croatie) est classée également dans le domaine E.

D’un autre côté, il peut être trompeur de classer un élément dans plusieurs domaines sans distinguer le(s) domaine(s) principal(aux) des autres domaines. Pour éviter cette critique, une solution pourrait consister à demander à l’État partie qui soumet la candidature de choisir un (ou deux, le cas échéant) domaine essentiel pour l’élément. On pourrait opposer l’argument selon lequel cette solution ignorerait l’essence de certains éléments du PCI présentant de multiples facettes culturelles. La classification est essentielle pour procéder de manière scientifique mais il s’agit d’une institution artificielle. Nous sommes donc confrontés à un dilemme entre les activités humaines qui ont évolué naturellement et la science. Jusqu’à présent, la façon de déterminer le(s) domaine(s) de chaque élément n’a pas été abordée dans les réunions statutaires de la Convention.

(ii)
On procéderait ensuite à un second examen en appliquant les facteurs objectifs de la communauté. Afin de déterminer si le regroupement des deux éléments est possible ou non, cinq paramètres devront leur être appliqués et les deux éléments devront réussir le test.

Si la taille de la communauté est très importante, par exemple 60 millions d’individus, l’élargissement de la portée de l’élément pour le rendre plus inclusif devrait être écarté, à moins qu’il puisse être justifié par des raisons scientifiques valables. Mais il peut être difficile de déterminer ex ante un plafond numérique précis, dans la mesure où certains éléments du PCI peuvent être très largement répandus dans plusieurs pays et que le nombre de détenteurs peut être important. 
Si le ratio existant entre les recréateurs et le public dans l’élément A et ce même ratio dans l’élément B sont très différents, cela indique qu’il s’agit d’éléments du PCI substantiellement différents : le premier serait par exemple un élément recréé uniquement par des professionnels hautement spécialisés, tandis que le second serait un élément ouvert à de nombreux participants. Le même principe s’applique à d’autres paramètres tels que l’ouverture et l’homogénéité linguistique. Si l’un de ces paramètres présente des résultats différents entre les deux éléments, cela signifie que ces éléments sont de nature différente et qu’ils ne se prêtent pas à un regroupement. 

Les aspects matériels peuvent être considérés comme un facteur secondaire pour le PCI. Toutefois, certains types d’instruments de musique, par exemple, sont souvent essentiels à certains arts du spectacle. Les matériaux traditionnels peuvent être extrêmement importants pour certains savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel. J’accorde donc à ce paramètre autant d’importance qu’aux autres. 

(iii)
Les deux paramètres concernant les aspects internes des éléments, à savoir le lien religieux ou spirituel et le caractère impératif d’un élément, peuvent présenter à long terme des résultats différents pour le même élément. Par exemple, un élément qui avait une origine religieuse peut devenir séculier après plusieurs générations. Le caractère impératif peut être affaibli par les changements de générations dans la communauté concernée. Mais si le Comité s’attend à ce que le regroupement d’éléments s’effectue dans un court laps de temps, ces paramètres sont des instruments utiles pour évaluer la similarité des éléments.

(iv)
Les trois paramètres de transmission peuvent également présenter à long terme des résultats différents pour le même élément. Par exemple, si la transmission informelle cesse de fonctionner, la transmission formelle devra peut-être prendre le relais. Le changement d’enseignement peut affecter le degré de spécialisation. La transmission cyclique peut être remplacée par une transmission constante suite à un changement de mode de vie. Ces outils restent néanmoins utiles pour regrouper des éléments dans un court laps de temps.

(v)
Pour résumer, tous les éléments à regrouper doivent appartenir au(x) même(s) domaine(s) et présenter les mêmes résultats pour chaque paramètre. Le fait de satisfaire à moins de paramètres rendrait l’intégration plus facile, mais cela poserait la question de la crédibilité du résultat du regroupement. Je proposerais donc d’appliquer au moins les dix paramètres considérés aux éléments à regrouper.

V.
Étude de cas
34.
Afin de savoir si cette méthode fonctionnerait dans la pratique, réalisons une étude de cas. L’inscription sur la Liste représentative du « Hon-minoshi, fabrication de papier », a été reportée à la 6e session du Comité intergouvernemental à Bali en 2011. La raison du report était la « similitude » avec le « Sekishu-Banshi : fabrication de papier dans la région d’Iwami » qui a été inscrit sur la LR en 2009. Nous allons voir si ces deux éléments sont « similaires » et s’ils peuvent être regroupés, en appliquant la méthode décrite plus haut.
(1)
La fabrication de papier Sekishu-Banshi est classée uniquement dans le domaine E. Le Hon-minoshi devrait également n’appartenir qu’au domaine E. 

(2)
La communauté est de petite taille dans les deux éléments.

(3)
Le ratio entre les recréateurs et le public est faible dans les deux éléments. Les communautés concernées sont très petites, tandis que le nombre d’utilisateurs est relativement important.

(4)
Les deux éléments ne sont pas fermés.

(5)
La langue parlée dans les deux éléments est exclusivement le japonais.

(6)
Les aspects matériels, à savoir les matériaux, les outils et les méthodes, sont communs.

(7)
Les deux éléments n’ont chacun aucun lien religieux.

(8)
Dans les deux éléments, les détenteurs doivent appliquer la même méthode.

(9)
Dans les deux éléments, seuls des professionnels hautement spécialisés peuvent fabriquer du papier, de sorte que le degré de spécialisation est élevé.

(10)
Dans les deux éléments, la transmission s’effectue dans le cadre de séminaires et de cours, c’est-à-dire de manière formelle.

(11)
Dans les deux éléments, la création s’effectue de manière constante.

35.
La fabrication de papier Sekishu-Banshi et la fabrication de papier Hon-minoshi appartiennent donc au même domaine et satisfont à l’ensemble des paramètres, de sorte que les deux éléments semblent pouvoir être regroupés. Une question demeure concernant la façon d’aborder les techniques traditionnelles de réalisation des outils nécessaires à la fabrication de papier. Si ces outils sont indispensables à cet artisanat, la réalisation des outils devrait donc être intégrée au paramètre concernant la présence d’aspects matériels. En effet, ces techniques impliquent la présence d’» aspects matériels », qui sont ici des outils. Les liens entre les techniques traditionnelles de fabrication des instruments de musique et l’art du spectacle seraient un exemple similaire.

VI.
Conclusion
36.
Dix paramètres ont été mis au point pour analyser les données relatives aux éléments inscrits sur les Listes de la Convention. Ces dix paramètres ainsi que des domaines ont été appliqués aux éléments inscrits. Certaines tendances se dégagent de ces données. Suivant la méthode basée sur des paramètres que nous avons adoptée, la portée ou l’étendue adéquate devrait découler du regroupement d’éléments. Des discussions approfondies sont nécessaires pour savoir si l’étendue ou la portée adéquate pourrait être prédéterminée. Les éléments à regrouper doivent appartenir au(x) même(s) domaine(s) et présenter les mêmes résultats pour chaque paramètre.
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